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La commission 4, chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la constitution et aux dispositions transitoires, a tenu sa septième séance le lundi 21 mai 2001.





La commission a terminé l’examen, en 1ère lecture, des droits populaires cantonaux. 





Elle a ainsi décidé que le mode de scrutin, lorsqu’une initiative est opposée à un contre-projet, sera le même que celui en vigueur au niveau fédéral. Le double-oui sera autorisé et, en cas de double-majorité, le projet accepté sera celui qui aura obtenu le plus de voix à la question subsidiaire.





La commission a également abordé la question du droit de cité. Elle a décidé d’introduire une disposition constitutionnelle assez générale. Cette disposition devrait toutefois mentionner la question des naturalisations.





La commission a ensuite discuté des droits populaires communaux. Elle est favorable à l’idée d’introduire une disposition constitutionnelle en la matière, afin de montrer l’importance du rôle joué par les communes. Elle doit encore toutefois discuter des modalités de ces droits, ce qu’elle fera lors d’une prochaine séance.





La Commission revotera, en 2ème lecture, les droits populaires cantonaux ainsi que leurs modalités lors de la séance du 11 juin 2001. Au cours de cette séance, la commission entendra Mme Bosshard, qui viendra lui faire un exposé sur l’évolution du droit de vote.
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